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La N-VA souhaite réviser
l'ensemble de la Constitution

ment àBerlin, a rappelé qu'il avait été
mandaté par le Conseil des ministres
restreint pour se concerter avec le pré-
sident de la Chambre Siegfried Braclee
sur ce qu'il reste à finaliser avant la
fin de la législature. ((Mapréférence va
aux réformes socio-économiques. Ces

laN-VA entend soumettre l'ensemble quatre dernières années ont montré que
des articles de la Constitution à révi- je ne suis pas un grand partisan de blo-
sion. Objectif: accorder au prochain cages communautaires, d'immobilisme
Parlement toute la latitude nécessaire et de crises.» En Flandre, le CD&V
pour réformerle paysage institution- plaide pour une réforme de l'État,
nel de la Belgique. Le parti nationa- mais pas avant 2024. L'Open VLDne
liste rappelle que c'est du reste ce qui veut pas d'une réforme de l'État au
avait été consigné dans les fameux sens classique, mais n'est pas contre
«cahiers Atoma» qui ont servi à rédi- l'idée d'une ((miseàjour» de la Consti-
ger l'accord gouvernemental de 2014. tution. Le sp.a, lui, voudrait inscrire

((Nous devons ouvrir la porte à une dans la Constitution l'exigence de
révision d'ensemble de laConstitution/J, 40% de femmes dans tous les exécu-
indique le chef de groupe N-VA au tifs.Groen, enfin, veutrefédéraliserla
Sénat, Karl Vanlouwe. ((Celan'engage politique climatique.
à rien, ~ui~ll,u'il faudra ,de toute fa~n Rien que le «195»
une maJonte pour une eventuelle mise P . t d' .. . . , ourtemrcomp e esreservesexpn-en œuvre.Mats au moms, nous laissons , rt' t ti' ls' "mees par ses pa enarres po en e ,toutes lesoptlOI1Souvertespour 1e1ecteur, 1 N VA ' , fa' d'
. tifi il L "fi 1 a - pOllrraIt se satIs ue lineJUS e+. es parus qUi elment a ". . ,

...f- 'i- i- ,.. dIe htuh reVlSlondu seul artlcle 195·Cet articlepo, te a .0Ute revlSlOn e a ons.. ..on , , ' ,
prennent le risque de rendre le pqys in- fIxe l~ pr?cedure de,~evlS}on de la
go bl Constitution. La dermere reforme de
uverna e,» l'E< Il d " 'li' d
["d' bl rt t ' tat, ce e e 2011, a ete rea see e1 ee ne sem e pou an pas se- .,

d ' d d C't' fr cette marnere. Le chef de groupe N-UITe gran mon e, 0 e an co- , ,
h 1 PS t 1 MR t r 't avoIT' VAa la Chambre, Peter De Roover, re-

p one, e e e on lai s Cu ill l"d' '
d'l di 'ils "'0; t tepara eurs leequesonpartIes un qu nelCUen paspreneurs. " '
d, l 'r' ti'tu aItrelegue les questions communau-une que conque relorme IDS -. ,
ti' Il Hi 1 Pr ' ,taITes au frigo durant quatre ans. (Œnorme e. erencore, e enuernu- .
'tr Ch 1 M' h 1 d' 1 2014, nous pensIOns exactement lalllS e ar es IC e, en ep ace-

même chose qu'aujourd'hui sur l'avenir
institutionnel du pays. Sauf qu'à l'épo-
que, nous n'avions pas de partenaires
pour avancer.)
«En 2014, nous
pensions la même
chose qU'aujourd'hui
sur l'institutionnel.»

la N-VAveut élargir au maximum
le spectre institutionnel pour
l'électeur. Les autres partis ne sont
guère enthousiastes.
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